
 

 

 

 

 
 

 

 

V 1 2026.03.20 Adoption - Délibération  

   

   

   

   

 

 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR  

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION 

SOCIALE 

 



Règlement du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale – Franqueville-Saint-Pierre - 2 – 

 

 

SOMMAIRE 

 

Préambule 

Chapitre I : Composition du conseil d’administration 

Article 1 : Composition du conseil d’administration 

Article 2 : Vice-présidence du conseil d’administration 

Article 3 : Durée du mandat 

Article 4 : Sièges devenus vacants 

Chapitre II : Réunions du conseil d’administration 

Article 5 : Périodicité des réunions 

Article 6 : Convocation du conseil d’administration 

Article 7 : Accès aux dossiers et affaires portées à l’ordre du jour   

Article 8 : Participation de tiers externes aux séances   

Chapitre III : Tenue des séances du conseil d’administration 

Article 9 : Présidence 

Article 10 : Quorum 

Article 11 : Pouvoirs et procurations 

Article 12 : Secrétariat des séances 

Chapitre IV : Débats et votes des délibérations 

Article 13 : Déroulement de la séance et débats ordinaires 

Article 14 : Débat d’orientation budgétaire 

Article 15 : Votes 

Chapitre V : Comptes rendus des débats et des décisions 

Article 16 : Procès-verbaux 

Article 17 : Tenue du registre des délibérations 

Article 18 : Accès aux documents administratifs 

Chapitre VI : Dispositions diverses 

Article 19 : Obligations de secret professionnel 

Article 20 : Prévention des administrateurs 

Article 21 : Modification du règlement 

Article 22 : Application du règlement 



Règlement du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale – Franqueville-Saint-Pierre - 3 – 

 

Préambule 

Administré par un Conseil d’Administration, le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est 

un établissement public doté d’une personnalité morale de droit public lui conférant une 

autonomie juridique et financière. Il est chargé de mettre en œuvre « une action générale de 

prévention et de développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions 

publiques et privées » (article L. 123-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles). 

Il intervient en matière d’aide sociale, il coordonne la politique sociale sur son territoire de 

compétence qu’est la commune, par des missions obligatoires : 

o l’aide sociale : constitution des dossiers d’aide sociale et d’obligation alimentaire des 

habitants de la commune ;  

o la domiciliation : le CCAS permet à toute personne sans domicile stable ou fixe d’avoir 

une adresse où recevoir du courrier et faire valoir leurs droits dès lors que la personne 

a un lien avec la commune ;  

o l’analyse des besoins sociaux (ABS) : démarche obligatoire pour les CCAS des 

communes de plus de 1 500 habitants ;  

o la tenue du registre communal des personnes vulnérables ; 

Et par des missions facultatives : 

o le logement social : guichet enregistreur des demandes de logement social ;  

o l’octroi d’aides facultatives ;  

o le soutien aux familles, aux personnes âgées et au public précaire ;  

o la lutte contre l’isolement et pour la cohésion sociale ; 

o l’élaboration d’action de prévention. 

Conformément à l’article R.123-19 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le Conseil 

d’Administration du CCAS établit son règlement intérieur, afin d’organiser son fonctionnement 

interne dans le respect des règles préalablement fixées par les articles L.123-4 à L.123-9 et 

R.123-1 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles. 

Il est adopté à chaque renouvellement du Conseil d’Administration. Il est approuvé dans les 

mêmes conditions que les délibérations.  

Le règlement intérieur s’impose aux administrateurs du Conseil d’Administration. A compter 

de son approbation en séance, tout membre est réputé en avoir pris connaissance et devra 

en respecter l’ensemble des dispositions. 
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Chapitre I : Composition du conseil d’administration 

Article 1 : Composition du conseil d’administration 

Le CCAS est administré par un conseil d’administration, présidé par le maire de la commune. 

Il règle par ses délibérations les affaires du centre communal d’action sociale.  

Il fixe notamment par délibération les différentes prestations en nature ou en espèces, 

remboursables ou non remboursables, que le CCAS attribue, ainsi que les critères et 

conditions d’octroi de celles-ci. 

Conformément aux dispositions de l’article R.123-7 du CASF, le Conseil Municipal de la ville 

de Franqueville Saint Pierre a, dans la séance du 2 avril 2026, fixé à dix le nombre 

d’administrateurs, en plus du Maire, Président de plein droit. 

Le conseil d’administration s’établit donc comme suit : 

o Le Maire, Président de droit. 

o Des membres issus du Conseil Municipal élus à la représentation proportionnelle au 

plus fort reste au nombre de cinq. 

o A parité, des membres nommés par le maire parmi les personnes participant à des 

actions de prévention (santé, emploi, travailleurs sociaux...) d’animation ou de 

développement social menés par la commune. Parmi ces personnes, doivent figurer 

obligatoirement et au minimum : un représentant de l’Union Départementale des 

Associations de Famille, un représentant des associations de retraités et de personnes 

âgées du département, un représentant des associations de personnes handicapées 

du département et un représentant des associations œuvrant dans le domaine de 

l’insertion et de la lutte contre les exclusions.  

Article 2 : Vice-présidence du conseil d’administration 

Conformément aux dispositions de l’article L.123-6 du CASF, dès qu’il est constitué, le conseil 

d’administration élit en son sein un vice-président qui le préside en l’absence du maire.  

Les candidatures à ces fonctions s’effectuent sur proposition du Maire.  

Conformément aux dispositions de l’article R. 123-18 du CASF, l’élection du Vice-Président 

se fait à bulletin secret à la majorité des votants. 

 

Article 3 : Durée du mandat 

Le conseil d’administration est renouvelé lors de chaque élection du Conseil Municipal.  

Le mandat des administrateurs élus par le conseil municipal et nommés par le maire est d’une 

durée identique à celui des conseillers municipaux.  

Le mandat des administrateurs sortants prend fin dès l’élection et dès la nomination des 

nouveaux membres et, au plus tard, dans un délai maximum de deux mois suivant l’élection 

du conseil municipal. 

Le mandat des administrateurs est renouvelable. 

Tout membre du conseil d’administration qui s’est abstenu, sans motif légitime, de siéger au 

cours de trois séances consécutives du conseil d’administration peut, après que le président 

l’a mis à même de présenter ses observations, être déclaré démissionnaire d’office par le 
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conseil municipal et sur proposition du maire pour les membres élus, par le maire pour les 

membres qu’il a nommés. 

 

Article 4 : Sièges devenus vacants 

Pour les membres élus par le conseil municipal, il est pourvu à leur remplacement dans les 

conditions fixées par les articles R.123-8 et R.123-9 du CASF. 

Pour les membres nommés, le maire pourvoira à leur remplacement en respectant les 

modalités prévues, notamment la représentation des associations visées à l’article R.123-6 du 

CASF. 

Le renouvellement devra intervenir dans les deux mois à compter de la vacance du siège. 

Le mandat d’un membre du conseil d’administration désigné pour pourvoir un poste vacant 

expirera à la date où aurait cessé le mandat du membre qu’il a remplacé. 
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Chapitre II : Réunions du conseil d’administration 

Article 5 : Périodicité des réunions 

Le conseil d’administration se réunit sur convocation du président, à l’initiative de celui-ci ou à 

la demande de la majorité des membres du conseil. Il tient une séance au moins une fois par 

trimestre. 

Les réunions ne sont pas publiques. Le huis clos se justifie par l’obligation du secret 

professionnel auquel sont astreints les administrateurs. 

Article 6 : Convocation du conseil d’administration  

Toute convocation est faite par le Président. Elle indique les questions portées à l’ordre du 

jour. 

Elle est transmise avec les dossiers par voie dématérialisée via le logiciel iXchange2 

Convocations. (https://convoc.jvs-mairistem.fr/idelibre_client/#/identification).   

La convocation est datée et elle comprend le jour, l’heure et le lieu de la séance. 

La convocation est adressée par le président à chaque administrateur, par écrit, par voie 

dématérialisée et ce trois jours francs avant la date de la réunion.  

Dans les communes de plus de 3 500 habitants, un rapport explicatif sur les affaires soumises 

à délibération est joint à la convocation. Dans tous les cas, les rapports concernant les 

situations sociales des personnes et des familles sollicitant les aides légales ou les prestations 

du CCAS seront anonymisés et examinés en séance. 

 
Article 7 : Accès aux dossiers et affaires portées à l’ordre du jour              

Les dossiers préparatoires et, le cas échéant, les avis émis par les commissions qui auraient 

été chargées des études préalables sont tenus en séance à la disposition des administrateurs.  

Ces derniers peuvent en outre les consulter au siège du CCAS pendant les jours et les heures 

d’ouverture du CCAS durant les cinq jours précédant la réunion et le jour de celle-ci. Les 

dossiers ne peuvent en aucun cas être emportés. 

Les administrateurs qui souhaiteraient consulter lesdits documents préparatoires en dehors 

des heures d’ouverture du CCAS en font la demande écrite au président. 

Article 8 : Participation de tiers externes aux séances 

A l’initiative du Président ou sur proposition des administrateurs, des experts externes au 

CCAS, ayant une compétence particulière au regard des sujets inscrits à l’ordre du jour, 

peuvent être auditionnés à l’occasion d’un Conseil d’Administration. 
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CHAPITRE III : Tenue des séances du conseil d’administration 

Article 9 : Présidence 

Les réunions sont présidées par le maire-président du conseil d’administration. Dans tous les 

cas où le maire est absent ou empêché d’assister à la séance du conseil, la séance est 

présidée par le vice-président. 

En cas d’absence du président et du vice-président, la présidence de la séance est assurée 

par le plus ancien des administrateurs présents et, à ancienneté égale, par le plus âgé d’entre 

eux. 

Le président de séance ouvre la séance, procède à l’appel des membres, constate le quorum, 

fait approuver et signer le compte rendu de la réunion précédente, dirige les débats, accorde 

la parole, veille à ce que les débats portent sur les affaires soumises au conseil, fixe la durée, 

met aux voix les propositions et délibérations, décompte les scrutins, en proclame les résultats 

et prononce la clôture des séances.  

Le président fait observer et respecter les dispositions du présent règlement intérieur et assure 

la police des séances. 

Article 10 : Quorum 

Le conseil d’administration ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres 

en exercice est présente.  

Si, après une première convocation régulièrement faite conformément aux règles applicables 

aux établissements publics communaux, ce quorum n'est pas atteint, le conseil 

d’administration est à nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors 

valablement sans condition de quorum (Article L. 2121-17 du CGCT).  

Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion 

de toute question soumise à délibération. Ainsi, si un administrateur s’absente pendant la 

séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ. 

Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à 

délibération, le président lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure.  

Les pouvoirs donnés par les administrateurs absents n’entrent pas en compte dans le calcul 

du quorum. 

Article 11 : Pouvoirs et procurations 

Un administrateur empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix 

pouvoir écrit de voter en son nom. Un même administrateur ne peut être porteur que d'un seul 

pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut 

être valable pour plus de trois séances consécutives.  

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.  

Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est 

prépondérante (Article L. 2121-20 du CGCT).   

Le mandataire remet la délégation de vote ou mandat au président de séance lors de l’appel 

du nom du conseiller empêché. La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance 

à laquelle participe un administrateur obligé de se retirer avant la fin de la séance.  
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Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les administrateurs qui se retirent 

de la salle des délibérations doivent faire connaître au président leur intention ou leur souhait 

de se faire représenter.   

Article 12 : Secrétariat de séance 

Le responsable du Centre Communal d’Action Sociale assiste aux séances du Conseil 

d’Administration et en assure le secrétariat. En cas d’absence ou d’empêchement, il peut être 

remplacé par un autre agent. 

Les agents présents ne prennent la parole que sur invitation expresse du président de séance, 

notamment pour apporter des précisions sur des dossiers techniques ou complexes dont le 

rapport écrit ne permettrait pas une compréhension complète. Ils sont soumis au respect du 

secret professionnel le plus strict. 
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Chapitre IV : Débats et votes des délibérations 

Article 13 : Déroulement de la séance et débats ordinaires 

Le président, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des administrateurs, constate le 

quorum, proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait 

approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications 

éventuelles.   

Le président appel ensuite les affaires inscrites l’ordre du jour. Il est cependant possible 

d’ajouter un point à l’ordre du jour, en urgence, sous la réserve que le Conseil d’Administration 

se prononce en début de séance et approuve la modification à l’ordre du jour. 

La parole est accordée le président de séance aux administrateurs qui la demandent. Aucun 

membre du conseil d’administration ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du 

président même s’il est autorisé par un orateur à l’interrompre.   

Les membres du conseil d’administration prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur 

demande.  

Lorsqu’un membre du conseil d’administration s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le 

bon déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole 

peut lui être retirée par le président qui peut alors utiliser, le cas échéant, son pouvoir de police 

de l’assemblée.   

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une 

affaire soumise à délibération. Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux 

débats.   

Article 14 : Débat d’orientation budgétaire 

Le budget du CCAS est proposé par le président et voté par le conseil d’administration. Dans 

les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil d’administration sur les 

orientations générales du budget de l'exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels 

envisagés et sur l'évolution et les caractéristiques de l'endettement de la commune, dans un 

délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le 

règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8 (Article L. 2312-1 du CGCT (modifié par la loi 

n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 93)).  

Le débat d’orientation budgétaire aura lieu lors d’une séance ordinaire, après inscription à 

l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet.  

Il donnera lieu à délibération et sera enregistré au procès-verbal de séance.  

Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évolutions des 

recettes et des dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des 

dépenses d’investissement. 

Article 15 : Votes 

• Majorité absolue 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Lorsqu'il y a 

partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante 

(Article L. 2121-20 du CGCT). 
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• Modalités de vote 

Le vote a lieu au scrutin secret chaque fois que le tiers des membres présents le réclame ou 

lors qu’il s’agit de procéder à une nomination. 

Lorsqu’il est recouru au scrutin secret, notamment pour l’élection du vice-président, si, après 

deux tours de scrutin, aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue des suffrages, il est 

procédé à un troisième tour de scrutin et la nomination a lieu à la majorité relative. En cas 

d’égalité de suffrages lors de ce troisième tour, la nomination ou l’élection est acquise au 

candidat le plus âgé ou par tirage au sort s’ils ont le même âge. 

Les délibérations sont votées à la majorité des suffrages exprimés. 

Ordinairement, le conseil d’administration vote à main levée. Le résultat du vote est constaté 

par le président de séance, assisté du secrétaire de séance. Mention est faite également des 

votes blancs ou nuls. 

Le président de séance a voix prépondérante en cas de partage des voix dans le cas d’un vote 

à main levée.  

Les délibérations sont votées dans l’ordre des affaires portées à l’ordre du jour, proposé et 

accepté en début de séance. Le vote d’une affaire est acquis et aucun administrateur ne peut 

revenir sur un vote antérieur. 
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Chapitre V : Comptes-rendus des débats et des décisions 

Article 16 : Procès-verbaux 

Les délibérations sont inscrites par ordre de date. La signature est déposée sur la dernière 

page du procès-verbal de la séance, après l’ensemble des délibérations.  

Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du conseil 

d’administration qui peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent.  

Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son 

établissement.  

Les membres du conseil d’administration ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une 

rectification à apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-

verbal suivant. 

Article 17 : Tenue du registre des délibérations 

Les délibérations du conseil d’administration font l’objet d’un compte-rendu établi pour chaque 

séance et inscrit dans un registre tenu dans l’ordre chronologique. 

Afin de garantir le respect du secret professionnel, le registre des délibérations est organisé 

en deux parties distinctes : 

o Tome 1 : Actes communicables 

Ce tome comprend les comptes-rendus des séances et les délibérations adoptées par le 

conseil d’administration. Les mentions relatives à des situations individuelles couvertes par le 

secret professionnel y sont exclues ou anonymisées. 

o Tome 2 : Actes non communicables 

Ce tome comprend les éléments du compte-rendu comportant des informations à caractère 

nominatif ou couvertes par le secret professionnel, notamment celles relatives à la situation 

sociale ou personnelle des personnes, ainsi qu’aux aides attribuées. Ces informations ne sont 

communicables qu’aux personnes concernées et, le cas échéant, aux organismes habilités, 

dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

Le registre est signé par le Président. 

Article 18 : Accès aux documents administratifs 

Communication du registre des délibérations 

Conformément aux dispositions du Code des relations entre le public et l'administration, toute 

personne peut obtenir communication des documents administratifs, notamment des 

délibérations et comptes-rendus du conseil d’administration, sous réserve des dispositions 

relatives à la protection du secret professionnel et de la vie privée. 

Seuls les documents figurant au tome 1 du registre des délibérations sont communicables au 

public. 

Le tome 2 est accessible uniquement aux membres du conseil d’administration, aux personnes 

habilitées du CCAS et aux personnes concernées par une décision. 
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Affichage des délibérations 

Conformément aux dispositions des articles L.2131-1 et L.2131.12 du code général des 

collectivités territoriales, les délibérations du conseil d’administration du C.C.A.S. sont 

exécutoires de plein droit dès leur transmission en préfecture, transmission qui devra être 

complétée, pour les décisions individuelles, de leur notification aux intéressés, et, pour les 

décisions à caractère réglementaire, de leur publication. 

Il sera donc procédé à l’affichage des délibérations inscrites au tome 1 du registre des 

délibérations « actes communicables » dans les quinze jours suivant la tenue de la réunion du 

conseil d’administration pendant une durée d’un mois.  

Il est à noter que pour le CCAS, il n’existe pas l’obligation d’affichage du compte-rendu de 

séance. 

Communication des documents budgétaires 

Le budget du CCAS est mis à la disposition du public pendant les quinze jours qui suivent son 

adoption par le conseil d’administration. Le public est avisé de cette mise à disposition par tout 

moyen de publicité au choix du président du CCAS. 
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Chapitre VI : Dispositions diverses 

Article 19 : Secret professionnel  

L’obligation de secret professionnel pour les membres des CCAS est expressément prévue à 

l’article L. 133-4 du CASF, qui dispose : « Les informations nominatives à caractère sanitaire 

et social détenues par les services des affaires sanitaires et sociales sont protégées par le 

secret professionnel. » et que « Toute personne appelée à intervenir dans l'instruction, 

l'attribution ou la révision des admissions à l'aide sociale, et notamment les membres des 

conseils d'administration des centres communaux ou intercommunaux d'action sociale, ainsi 

que toute personne dont ces établissements utilisent le concours sont tenus au secret 

professionnel dans les termes des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et passibles des 

peines prévues à l'article 226-13. » 

Les membres du conseil d’administration sont tenus au secret professionnel dans les 

conditions prévues par les articles 226-13 et 226-14 du code pénal ainsi que par les 

dispositions du Code de l’action sociale et des familles relatives à la protection des 

informations à caractère social. 

Article 20 : Prévention des administrateurs  

Tout au long de leur mandat, les membres du Conseil d’Administration s’engagent à respecter 

le régime des incompatibilités s’appliquant à leur statut d’administrateurs du CCAS :   

o L’article R. 123-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles exclut la possibilité pour 

un administrateur nommé d’avoir la qualité de conseiller municipal.  

o L’article R. 123-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles interdit également que 

siègent au Conseil d’Administration des personnes fournisseurs de biens et services 

au CCAS. Les membres du conseil d’administration veillent à prévenir toute situation 

de conflit d’intérêts. Ils s’abstiennent de participer aux délibérations les concernant 

personnellement ou concernant les organismes auxquels ils sont liés. 

o En vertu de l’article L. 231 du Code Electoral, les agents salariés communaux ne 

peuvent être élus au conseil municipal de la commune qui les emploie et ainsi être 

administrateurs élus du Conseil d’Administration du CCAS.  

o Si un administrateur élu du Conseil d’Administration démissionne du Conseil Municipal, 

il perd sa légitimité à siéger au Conseil d’Administration et devra démissionner. 

Article 21 : Modification du règlement 

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du 

Président ou d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée.   

 

Article 22 : Application du règlement 

Le présent règlement est applicable au conseil d’administration du CCAS DE 

FRANQUEVILLE-SAINT-PIERRE.   

Il devra être adopté à chaque renouvellement du conseil d’administration dans les six mois qui 

suivent son installation. 


